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BUREAU COMMUNAUTAIRE 
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 7 FÉVRIER 2022 
 

 
Nombre de membres 
en exercice : 41 
 

L’an deux mille vingt deux, le lundi 7 février à 18 heures 00 
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Maison de la 
truffe à Cuzance 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Guilhem CLÉDEL 
Date de convocation : 01 février2022 

 
Présents ou représentés en début de séance : 28 

M. Raphaël DAUBET, M. Christophe PROENÇA, M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Christian DELRIEU, Mme Monique MARTIGNAC, 
M. Dominique MALAVERGNE, M. Francis LACAYROUZE, M. Guilhem CLÉDEL, M. Alfred Mathieu TERLIZZI, Mme Caroline 
MEY, Mme Marielle ALARY, Mme Catherine ALBERT, M. André ANDRZEJEWSKI, Mme Jeannine AUBRUN, M. Élie 
AUTEMAYOUX, M. Antoine BÉCO, Mme Dominique BIZAT, Mme Marie-Hélène CANTAREL, M. Geoffrey CROS, M. Guy 
FLOIRAC, M. Hervé GARNIER, Mme Marie-Claude JALLAIS, M. Loïc LAVERGNE-AZARD, M. Guy MISPOULET, M. Alain 
NOUZIÈRES, M. Jean-François PONCELET, M. Michel SYLVESTRE, M. Régis VILLEPONTOUX. 
 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 6 
M. Francis AYROLES à M. Antoine BÉCO, M. André ROUSSILHES à M. Christophe PROENÇA, Mme Sophie BOIN à M. Alain 
NOUZIÈRES, Mme Claire DELANDE à Mme Dominique BIZAT, M. Jean-Luc LABORIE à M. Guy FLOIRAC, Mme Stéphanie 
ROUSSIÈS à M. Loïc LAVERGNE-AZARD. 
 
Absents, dont excusés, en début de séance : 7 
M. Pierre MOLES, M. Thierry CHARTROUX, M. Jean-Philippe GAVET, M. François MOINET, Mme Gaëligue JOS, M. François 
NADAUD, Mme Maria de Fatima RUAUD. 
 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

Point N° 2 : Approbation du compte rendu du conseil communautaire du  

Point N°BC-2022-001 : ZAE des Bourrières - Cessions / acquisitions de parcelles avec la SOLEV 

Point N°BC-2022-002 : Convention entre la Chambre d'Agriculture du Lot et Cauvaldor 

Point N°BC-2022-003 : Convention entre l'association Bio 46 et Cauvaldor 

Point N°BC-2022-004 : Action J'apprends à nager en partenariat avec le Centre National pour le 
Développement du Sport (CNDS) - année 2022 

Point N°BC-2022-005 : Modification du plan de financement - Réhabilitation de la piscine intercommunale 
de Biars-sur-Cère - Tranche 2 

Point N°BC-2022-006 : Modification du plan de financement - Création d'un pôle petite enfance à 
Sousceyrac-en-Quercy 

Point N°BC-2022-007 : Adhésion à l'association Communauté Professionnelle Territoriale de Santé 
(CPTS) du Nord du Lot 

Point N°BC-2022-008 : Convention de partenariat financier avec l’Office de tourisme Vallée de la 
Dordogne – revente des produits du Pays d’Art et d’Histoire de la Vallée de la Dordogne dans les bureaux 
de l’OTVD 

Point N°BC-2022-009 : Convention de mise à disposition de saumure pour le salage des routes 
communautaires avec ASF 

Point N°BC-2022-010 : Modification attribution aide forestière - Commune de Bannes 

Point N°BC-2022-011 : Vente de terrains à la SCI Aquarelle - ZA des Landes - commune de Gagnac-sur-
Cère 
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M. le Président ouvre la séance à 18 heures 10, après avoir adressé ses remerciements à M. Jean-Luc 
LABORIE, maire de Cuzance, pour son accueil et le prêt de La salle. Il est absent ce soir, pour 
empêchement, et s’en excuse. Il excuse M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en 
charge de la thématique Services à la population, empêché également. Il adresse une pensée particulière 
àM. Jean-Philippe GAVET, maire de Saint-Sozy et vice-président en charge de la thématique Bâtiments, 
réseaux, numérique et nouvelles technologies, dont la mère est décédée.  
Il rappelle à l’assemblée de respecter le mieux possible les gestes barrières. 
 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent, 
comme secrétaire de séance.  

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

 

POINT N° 2 : Approbation du procès-verbal du bureau communautaire des 11 octobre et 29 
novembre 2021. 

M. le Président demande à l’assemblée de valider les comptes rendus des séances des 11 octobre et 29 
novembre 2021. Il demande s’il y a des questions. 

M. Régis VILLEPONTOUX, maire de Pinsac et conseiller délégué bassin de vie de Souillac – Payrac, a 
une question relative au compte-rendu du 29 novembre 2021. Concernant la Résidence Autonomie La 
Cerisaie au Vignon-en-Quercy, nous avions évoqué les soucis rencontrés et le fait que la directrice, Mme 
Jalila GUILBERT, avait mis en place des actions pour accueillir davantage de résidents, et qu’elle 
souhaitait également héberger de nouveaux publics, notamment les personnes âgées handicapées et/ou 
démentes de moins de 60 ans. Il demande quand un point d’étape ou un bilan pourra être fait. 

Arrivée de Mme Monique MARTIGNAC. 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC.  

Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-présidente en charge de la thématique 
Solidarité et animation de la vie sociale et conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-Céré – 
Sousceyrac-en-Quercy, explique préparer le courrier et le donner à signer au Président demain. Lors du 
bureau communautaire du 29 novembre 2021, il avait été validé que nous allions prendre la gestion de La 
Cerisaie et que le résultat de cette gestion vous serait présenté, ainsi que les projets pour l’intégration de 
La Cerisaie dans le CIAS en 2023, comme cela avait été demandé. Elle a eu un échange ce matin avec 
Mme Elisabeth ARSANDAUX, directrice de l’EHPAD de Bretenoux et de la Résidence Autonomie Les 
Césarines à Saint-Céré. Au sujet de la gestion 2021, La Cerisaie a connu un léger déficit, pour la 1ère fois, 
tout comme Les Césarines à Saint-Céré, la Résidence Autonomie Georges Pompidou à Gramat et La 
Résidence à Souillac. La Résidence La Cère à Biars-sur-Cère a eu un léger excédent. 

M. le Président précise qu’il y avait un mandat de gestion pour cette année, avec éventuellement une 
intégration au CIAS en 2023, et un passage en conseil communautaire en 2022 pour statuer sur cette 
prise de compétence. 

Approbation des procès-verbaux de l'assemblée des bureaux communautaires des 11 octobre et 29 
novembre 2021 à l'unanimité. 

AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-001 - ZAE des Bourrières - Cessions / acquisitions de parcelles avec la SOLEV 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge 
de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce, qui présente le point avec les plans et 
photos. 

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat – 
Rocamadour, demande quel est le chiffrage pour la réalisation du parking et de la voirie. 
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M. Jean-Claude FOUCHÉ répond entre 150 000 et 165 000 €. L’objectif pour la SOLEV est de sécuriser le 
site et Cauvaldor récupère des terrains pour aménager une zone d’activités. 

M. Michel SYLVESTRE demande qui va faire le parking. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ indique que Cauvaldor va assurer les travaux. 

Mme Jeannine AUBRUN, conseillère communautaire à Souillac, demande à quoi correspond le montant 
de 722 300 €. 

M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, explique que l’actuel parking de la 
SOLEV va être requalifié, pour que Cauvaldor puisse le revendre en m² aménageables par la suite. La 
parcelle de 4 000 m², à droite sur le plan, sera viabilisée. Au nord-ouest, à côté du bassin de rétention, 
nous avions acquis plusieurs parcelles de 11 000 m², 9 000 et 4 000 m² qui font partie de l’échange. Nous 
allons rétrocéder la parcelle du parking, à la fois sur la valeur vénale du bien et les travaux. L’échange fait, 
au vu des calculs, nous sommes à une soulte à hauteur de 15 000 € à la charge de la SOLEV. Nous 
attendons le résultat des travaux pour en savoir davantage. 

M. le Président précise que l’ensemble des travaux s’équilibre, peu ou prou, sauf que la SOLEV nous 
devra 15 000 €. 

Mme Jeannine AUBRUN comprend qu’il y aura des échanges de terrains pour résoudre la problématique 
de sécurité, par rapport à la route communale qui passe entre l’entreprise et le parking. Dans la mesure où 
il y a des échanges, elle demande si la somme de 722 300 € correspond à l’aménagement de la zone. Il y 
a peu de temps, nous avions voté le projet d’une étude par l’ARAC (Agence Régionale Aménagement 
Construction Occitanie) sur toutes les zones d’activités de Cauvaldor. Elle est d’accord sur le fait que 
Cauvaldor a besoin d’une réserve foncière. Mais pourquoi lancer l’aménagement de cette zone et faire des 
investissements, alors que nous n’avons pas encore le retour de l’ARAC, qui justifierait le fait que nous 
ayons besoin d’aménager aussi d’autres zones ? Ne serait-il pas judicieux et cohérent de porter cette 
étude à la connaissance des élus communautaires avant même de créer des aménagements ? D’autre 
part, voilà des années que nous évoquons l’aménagement de la zone de l’aéroport Brive-Vallée de la 
Dordogne à Cressensac, mais rien n’a été fait. Pourquoi aujourd’hui se pose la question de 
l’aménagement de la zone des Bourrières ? 

M. le Président répond qu’il y a plusieurs raisons à ce projet.  
Le 1er point est que nous travaillons sur cette zone depuis plusieurs années. Il y a 4-5 ans, M. le Président 
indique que son prédécesseur avait acquis les terrains dont nous parlons pour cet objectif. Aujourd’hui, 
nous soldons donc un dossier initié il y a 5 ans et qui était engagé de manière opérationnelle. Cela n’est 
pas un dossier que nous avons ouvert à notre arrivée. Ce dossier a déjà été passé en réunion 
communautaire et voté l’année dernière, avant même l’étude ARAC.  
Il signale également que la zone d’activités des Bourrières ne fait pas partie de l’étude ARAC. L’étude 
porte sur toutes nos zones d’activités, sauf celle-ci, dans la mesure où depuis l’année dernière nous 
possédons tous les éléments relevant de sa problématique, à savoir : la sécurisation de l’usine SOLEV et 
l’abandon de la voirie communale qui traverse le site industriel au profit de l’entreprise. Nous savions 
depuis le départ que nous devions créer le contournement de la SOLEV, et c’est pour cela que les terrains 
avaient été achetés.  
Ensuite, ce projet va permettre à l’entreprise de clôturer son site, la DREAL (Direction Régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement) l’y oblige.  
Et enfin, le foncier (4 à 5 terrains) qui sera libéré grâce à ces échanges est déjà pré-réservé par 5 
entreprises. Peut-être que cette zone se développera dans les prochaines années et qu’il faudra faire une 
étude ARAC dans 10 ans, mais à ce jour, il n’y a pas d’enjeux sur cette zone. In fine, nous résolvons avec 
ces travaux des problématiques d’installation et de sécurisation du lieu, mais nous ne créons pas une 
nouvelle zone d’attractivité pour le territoire. L’étude ARAC porte sur des zones qui ont besoin de 
s’agrandir ou d’offrir du foncier nouveau. L’aménagement de la zone de Cressensac est important, voire 
prioritaire. Mais vu la topographie des lieux et le fait qu’il n’y a pas d’entreprises demandeuses, nous ne 
savons pas encore comment l’aborder. D’où l’intérêt de l’étude ARAC, pour voir quel type d’entreprises 
elle pourrait intéresser, comment penser le projet et l’aménager. Nous ne sommes pas du tout dans la 
même logique. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ évoque un projet qui avait été envisagé, pour lequel il y avait un écart de coût 
de 100 000 € pour l’aménagement global de la zone et sur lequel nous récupérons 16 000 € de plus par 
rapport à l’échange. 
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M. Régis VILLEPONTOUX indique avoir fait le calcul : 165 000 € pour le parking et 142 500 € la valeur des 
trois terrains vendus. Il reste 22 500 €. La SOLEV en paie 15 000 €. Il reste 7 500 €. Si son calcul est 
correct, il estime que le groupe POCHET pourrait faire l’effort de payer les 22 500 € restants. 

M. Laurent DUBREUIL précise qu’il faut comprendre d’où nous partons. Le montant estimé des travaux de 
départ, de 834 000 €, concernait la voirie et la construction du parking derrière le site, pour la sécurisation. 
Nous sommes à environ 720 000 €, nous gagnons environ 120 000 €. En négociant avec la SOLEV, nous 
avons récupéré 16 000 m² supplémentaires. Nous gagnons donc 400 000 € sur l’opération. Et surtout, une 
voie seule, comme nous l’avions prévu au départ n’est pas cofinancée, un aménagement de zone l’est. 
C’est pour cela que nous avons du tout reprendre. Et la SOLEV nous a permis d’accueillir ces terrains 
pour réaliser cet aménagement de zone, à des prix très compétitifs. 

M. le Président rappelle que la DETR a déjà été acquise en 2021 sur ce dossier, les subventions ont donc 
déjà été obtenues. Lorsqu’ils y sont allés, avec M. Laurent DUBREUIL et M. Jean-Claude FOUCHÉ, 
proposer ces échanges à la SOLEV, ils pensaient que le groupe n’accepterait pas, dans la mesure où 
Cauvaldor s’en sort gagnante. Les terrains récupérés sont beaucoup plus intéressants que ceux que nous 
avions. Bien sûr, nous permettons à l’entreprise de se mettre aux normes, mais le développement 
économique est aussi le rôle d’une communauté de communes. Et surtout, les terrains débloqués sont 
intéressants et nous ne créons pas une voirie pour rien, nous la créons pour desservir les terrains déjà 
vendus. 

M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 
agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, juge intéressant d’avoir fait un historique de ce projet. 
Il se dit rassuré par ce qui se passe aujourd’hui. En effet, pendant sa vice-présidence à l’économie lors du 
précédent mandat, il s’est rendu plusieurs fois à la SOLEV et, à l’époque, les licenciements étaient 
nombreux, une plainte pour pollution supposée (fumées) avait été déposée, les directeurs changeaient 
souvent et les espoirs de s’en sortir étaient minces. Nous pouvions même craindre que cette entreprise ne 
reste pas. Le groupe Pochet semblait avoir repris cet outil pour éviter une concurrence, mais il ne l’avait 
pas intégré à sa stratégie, ce qui est en train de se faire. Depuis, ils ont réalisé des travaux de mise aux 
normes des installations. Il se dit réellement satisfait que ce projet se réalise et que l’entreprise se 
développe. 

M. le Président ajoute qu’il y avait deux points d’acchoppement, ce qui bloquait le dossier. D’une part, 
l’accord de la SOLEV tardait à venir. D’autre part, M. Gilles LIÉBUS, ancien président de Cauvaldor, 
entretenait des relations compliquées avec une entreprise de maçonnerie située sur l’emprise foncière de 
la SOLEV. À cette époque, il était question d’acquérir ce bâtiment, ce qui n’a pas pu se faire. La solution 
proposée aujourd’hui est son contournement et de s’affranchir du local du maçon, de façon à ce qu’il le 
conserve. 

Mme Jeannine AUBRUN confirme que cela fait des années que ce dossier est évoqué, mais il y a deux 
choses différentes. Cauvaldor avait déjà acheté les terrains de l’accès. Tout ce qui est fait pour et avec la 
SOLEV n’est pas un problème, l’achat de terrains, les échanges, etc, il fallait le faire, et Cauvaldor a 
besoin d’une réserve foncière. Mais pourquoi investir dans l’aménagement d’une zone économique alors 
que nous n’avons pas de retour d’audit de l’ARAC ? 

M. le Président rappelle que cette zone n’était pas dans l’audit de l’ARAC. Elle n’a pas vocation à se 
développer plus que cela. Même si elle est bien placée et que, étant proche de l’échangeur de Souillac, 
entre Souillac et Martel, sa situation la rend attractive. Pour autant, elle est située dans une zone naturelle 
et agricole. Il est possible aussi que, prochainement, les terrains de l’autre côté de la route, réserve 
foncière de Cauvaldor, soient desservis par une voirie. Cependant, la problématique de ces terrains est la 
pollution, puisque situés en lieu et place d’anciennes ordures. Nous n’avons pas souhaité miser là-dessus 
et travailler sur ce sujet. En revanche, l’étude de l’ARAC arrive à son terme et devrait nous être restituée 
fin février. Elle est intéressante et elle fixe les vraies priorités en terme d’aménagement sur les différentes 
zones, ce qui nous permettra d’avancer dans les prochaines années sur ces agencements. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2020-46185V1025 en date du 22 décembre 2020 d’une validité de 24 
mois ; 
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Vu le projet sur le site ; 

 

La zone d’activité des Bourrières, située au sud de la commune de Martel, est occupée par l’entreprise 
SOLEV, entreprise spécialisée dans le décor à haute valeur ajoutée pour l’industrie du parfum, de la 
beauté et des spiritueux, ainsi que par l’entreprise Agricub, spécialisée dans la vente de matériels et 
outillages agricoles. 

La ZA et la SOLEV sont actuellement coupées en deux zones distinctes : un site de production situé au 
nord de la route départementale 803 et le parking, ainsi que l’activité Agricub, situés de l’autre côté de la 
voie départementale. Cette situation rend la zone dangereuse notamment pour le personnel qui est amené 
à traverser la voie départementale jour et nuit avec un risque fort d’accident, compte tenu de la 
configuration des lieux et de la vitesse des véhicules. 

Cauvaldor est propriétaire de parcelles au nord de la zone. Ces terrains, actuellement enclavés, ont été 
acquis dans le but de réaliser le contournement de la zone nord des Bourrières. Aujourd’hui, ces terrains 
vont permettre la réalisation d’un parking sécurisé au nord du site de la SOLEV. La voie nouvelle, qui 
permettra d’y accéder, favorisera la commercialisation de nouveaux terrains, ainsi que le développement 
futur de la zone, dans une seconde phase qui n’est pas concernée ici.  

Afin de mener à bien cette opération, un accord a été trouvé avec la SOLEV pour procéder à une prise en 
charge des travaux de réalisation du parking, au profit de Cauvaldor, par la cession de terrains pouvant 
être ouverts à la commercialisation. 

Le montant des travaux du parking réalisé par Cauvaldor au profit de la SOLEV est actuellement estimé 
entre 150 000 et 165 000 € par le cabinet Dejante. Le montant APD global est de 722 300 € HT. 

En contrepartie, Cauvaldor deviendrait propriétaire des parcelles suivantes :  
• BH n°211, d’une superficie de 9112 m² en zone N, d’une valeur vénale estimée par les Domaines à 

un montant de 19 742,67 € ; 
• BE n°342, d’une superficie de 11 286 m² (4752m² en zone U et 6534 m² en zone N), d’une valeur 

vénale estimée par les Domaines à un montant total de 45 045 € ; 
• AK n°193, d’une superficie de 11 965 m² en zone U, d’une valeur vénale estimée par les Domaines 

à un montant de 77 772,50 €. 
Cela équivaut à un montant total de 142 560,17€. Par ailleurs, il est à noter qu’une emprise sera 
également prise sur les parcelles AK n°179 et AK n°192 afin de permettre le passage de la voie d’accès. 
Le profil en long sera connu au moment des travaux et sera régularisé ultérieurement. 

En complément de la cession gracieuse de ces parcelles à Cauvaldor et afin de couvrir totalement les 
travaux réalisés, la SOLEV s’engage au versement d’une soulte maximale de 15 000 €, selon le cabinet du 
Directeur Général de la SOLEV. 

Cette opération a été intégralement reprise. La précédente mouture consistait en la réalisation d’un 
parking et d’une voie d’accès à ce parking, pour un montant de 834 500 € HT, et la récupération du 
parking existant de la SOLEV, soit 9112 m². Le projet actuel de requalification et d’extension de ZA nous 
permet, pour un coût de 722 300 € HT, de faire un échange de terrains pour 25 0077 m² à vendre. Les 
subventions afférentes à ces travaux de viabilisation sont, pour l’essentiel, déjà attribuées. 

Par ailleurs, le nouveau tracé de la voie Nord permettra des acquisitions et une viabilisation ultérieures de 
la zone Nord/Ouest. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 33 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER la Communauté de communes à devenir acquéreur, en contrepartie des travaux de 
stationnement réalisés pour le compte de la SOLEV des parcelles situées sur la commune de 
Martel et cadastrées :  

- BH n° 211, d’une superficie de 9112 m² en zone N, d’une valeur vénale estimée par les 
Domaines à un montant de 19 742,67 €  

- BE n° 342, d’une superficie de 11 286 m² (4752m² en zone U et 6534 m² en zone N), d’une 
valeur vénale estimée par les Domaines à un montant total de 45 045 €  
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- AK n° 193, d’une superficie de 11 965 m² en zone U, d’une valeur vénale estimée par les 
Domaines à un montant de 77 772,50 € 

- Pour partie AK n°179, dont la superficie utilisée sera déterminée précisément après 
réalisation des travaux de voirie, au prix de 6,50 € le m² situé en zone U et 2,17 € le m² 
situé en zone N 

- Pour partie AK n°192, dont la superficie utilisée sera déterminée précisément après 
réalisation des travaux de voirie, au prix de 6,50 € le m² situé en zone U et 2,17 € le m² 
situé en zone N ; 

- DE PRÉCISER que les frais d’acquisition à la charge de Cauvaldor ; 
- D’AUTORISER M. le Président ou le Vice-Président chargé de l’Économie, du tourisme de 

l’Artisanat et du Commerce, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires, et plus généralement, à réaliser toutes les diligences nécessaires à 
l’aboutissement de cette affaire ; 

- DE VALIDER l’Avant-Projet Définitif à hauteur de 722 300 € HT de 2019. 
 
AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

BC-2022-002 - Convention entre la Chambre d'Agriculture du Lot et Cauvaldor 
M. le Président cède la parole à M. Christian DELRIEU qui explique que le point concerne le 
renouvellement de la convention avec la Chambre d’Agriculture pour l’année 2022. Il ajoute que le 
territoire de Cauvaldor est constitué de plusieurs petites « régions », par exemple, Saint-Céré plutôt 
consacrée à l’élevage et la vallée de la Dordogne au maraîchage et élevages de canards. La production 
laitière est très faible et diminue continuellement. Concernant les marchés, il faudra nous assurer qu’il n’y 
ait pas de concurrence mais de la complémentarité. 

Délibération 

Une convention entre la Chambre d’agriculture et la Communauté de communes a été mise en œuvre 
durant l’année 2021.  

En effet, l’élargissement des compétences exercées par Cauvaldor suite à l’application progressive de 
l’ensemble des volets de la loi NOTRe d’août 2015 amène la collectivité à travailler plus étroitement sur les 
liens avec les activités agricoles, qui sont importantes sur un territoire rural. Ces compétences ont trait au 
volet aménagement et gestion de l’espace (foncier, etc.), économique (développement, diversification, 
circuits d’approvisionnement alimentaire, etc.) comme au volet environnemental (biodiversité, eau, 
changement climatique, etc.) et social quant au renouvellement des générations et à l’emploi.  

Le projet alimentaire de territoire (PAT) de Cauvaldor est l’exemple d’un projet dans lequel tous ces volets 
interviennent. 

De son côté, la Chambre d’Agriculture du Lot a les compétences nécessaires pour accompagner 
Cauvaldor dans les actions concernant le domaine agricole au sens large ou liées à son projet alimentaire 
de territoire (PAT), que ce soit dans les domaines fonciers, ou en ce qui concerne les questions 
techniques et économiques des filières de production. 

La mise en œuvre d’une convention entre la Chambre d’Agriculture et Cauvaldor a ainsi permis la 
réalisation d’actions profitables au développement du territoire.  

Il est proposé de poursuivre les actions précédemment réalisées par une nouvelle convention, qui serait 
comme la précédente d’une durée d’un an et renouvelable. Les actions prévues sont :  

- Opération « Fermes Ouvertes » : il s’agira de réaliser des moments de rencontre entre les 
habitants du territoire et les agriculteurs, hors saison touristique. Cette action, qui a été mise en 
place en 2021, est à inscrire dans la durée pour qu’elle soit connue de la population ; 

- Plan d’actions pour l’accompagnement de la transmission des exploitations : le diagnostic réalisé 
en 2021 a montré l’urgence d’agir sur un territoire où 42 % des chefs d’exploitation ont plus de 55 
ans. Aussi, la démarche se poursuit en 2022 par une phase de proposition d’actions dans laquelle 
la Chambre d’Agriculture étudiera notamment les possibilités d’accompagnement individuels et 
collectifs et les outils facilitateurs à mettre en place ; 

- Diagnostic et proposition d’amélioration des marchés du territoire : il s’agira de mener une étude 
pour le diagnostic et la réalisation de propositions d’amélioration des marchés existants sur le 
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territoire. Les objectifs sont d’augmenter la qualité et l’attractivité de ces marchés, afin d’augmenter 
leur fréquentation ; 

- Organisation de sessions de sensibilisation / formation : comme en 2021, il s’agira de réaliser une 
série de sessions de sensibilisation et/ou de formation portant sur l’agriculture et la ruralité, à 
destination des élus et des agents de la Communauté de communes. Les thématiques seront à 
définir et à prioriser entre les partenaires. 

Cauvaldor versera, dans le cadre de ce partenariat, une subvention de 31 614 € HT à la Chambre 
d’Agriculture du Lot, qui sera en charge de la réalisation de ces actions. Une grande part de ce 
financement provient d’une subvention obtenue dans le cadre de la mesure 13 B du plan de relance. 

Un comité de pilotage, dans lequel siègera un référent élu et un référent technique de Cauvaldor et de la 
Chambre d’Agriculture du Lot, sera chargé de la coordination des actions. 

La convention prévoit aussi les modalités de communication, le calendrier des actions, les aspects 
administratifs et juridiques propres à la relation entre les deux structures. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 15-10-2018-006 en date du 15 octobre 2018 décidant de 
l’élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial à l’échelle de Cauvaldor 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09_12-2019-016 en date du 09 décembre 2019 décidant la 
validation des 5 grands axes déclinés en objectifs stratégiques et opérationnels du Projet Alimentaire 
Territorial ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 05-07-2021-025 en date du 25 juillet 2021 décidant de la 
demande de financement pour le Projet Alimentaire de Territoire de Cauvaldor dans le cadre de la mesure 
13 du plan de relance ; 

Vu l’avis favorable de la Commission Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture en 
date du 06 décembre 2021 ; 

Vu la convention n°2021-R76-713 relative à l’attribution d’une subvention de l’État dans le cadre du Plan 
de relance à la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne pour une action sur la 
thématique « offre alimentaire » ; 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de développement 
économique ; 

Considérant la délibération du conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n° 15-10-2018-006 en date du 15 octobre 2018 décidant de l’élaboration d’un projet alimentaire 
de territorial (PAT) à l’échelle de Cauvaldor ; 

Considérant que la convention avec la chambre d’Agriculture du Lot permettra la réalisation de plusieurs 
actions inscrites dans le cadre du projet alimentaire de territoire, notamment ceux en lien avec 2 axes : 
« Maintenir et développer l’offre de produits locaux » et « valoriser le patrimoine alimentaire » ; 

Considérant le montant des opérations prévues dans cette convention et le financement obtenu dans le 
cadre de la mesure 13 du plan de relance ; 

Considérant la question cruciale de la transmission des exploitations et l’organisation des filières de 
production ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le projet de convention entre la Chambre d’Agriculture du Lot et Cauvaldor, tel 
qu’annexé à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération ; 
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- DE DIRE que les crédits nécessaires à l’exécution de la présente convention seront inscrits au budget 
primitif 2022. 

 

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

BC-2022-003 - Convention entre l'association Bio 46 et Cauvaldor 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en 
charge de la thématique Transition écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et 
circuits courts, qui explique le point. Il précise que ces conventions, avec la Chambre d’Agriculture et Bio 
46, visent à mettre en œuvre concrètement le PAT (Projet Alimentaire de Territoire). En effet, avec un PAT 
vaste et ambitieux, nous ne pouvons pas animer tous les chantiers. Ces conventions nous permettent 
donc de nous appuyer sur les forces de travail de ces institutions ou associations. La différence avec la 
Chambre d’Agriculture est que la convention avec Bio 46 est prévue pour deux années. Les deux axes 
principaux sont de développer la consommation de produits locaux et de qualité, et d’accompagner les 
pratiques alimentaires sur notre territoire. Concernant les actions mises en place, le Défi « Familles à 
alimentation positive » existe au niveau national, il est intéressant de le développer sur notre territoire. Des 
formations seront organisées pour les gestionnaires de restauration collective et notamment celle des 
cuisiniers pour appréhender les repas végétariens, il y a une vraie demande en la matière. Il s’agira aussi 
de mieux gérer les aspects administratifs et en particulier les appels d’offres, très spécifiques en terme 
d’approvisionnements et d’achats locaux. La loi Egalim prévoit un repas végétarien dans les collèges et 
lycées. L’accompagnement de porteurs de projets concerne l’installation en bio.  
D’autre part, lors du dernier conseil communautaire du 31 janvier, Mme Gaëligue JOS, maire de Saint-
Michel-de-Bannières, avait posé la question de l’appui à l’association des producteurs bio du Haut-Quercy. 
Ils développent un projet très intéressant, ils ont constitué une association et ont ouvert un pavillon au MIN 
de Toulouse, pour commercialiser les produits bio du Lot sur l’agglomération toulousaine. Ils nous ont 
sollicités pour un appui et nous leur avons répondu que Cauvaldor n’est pas en mesure de subventionner 
directement les producteurs, le droit ne le permet pas. 

M. le Président précise que le Plan de relance a permis un financement à hauteur de 27 000 € sur les 
44 060 €, ce qui est important. Il en est de même pour la convention avec la Chambre d’Agriculture. 

M. Régis VILLEPONTOUX revient sur les ateliers thématiques de la restauration collective et ne voit pas 
comment cela pourrait concerner les écoles, dans la mesure où il n’y a pas de gestionnaires. Pour les 
collèges, il existe une convention entre Bio 46 et le Département. Il pense au besoin qu’il y a pour les 
écoles. Il demande comment agir. 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée en charge de l’Économie circulaire, 
répond qu’elle a fait un accompagnement pour la cantine de l’école de Saint-Céré avec Bio 46, et ils ont 
travaillé avec les produits locaux. L’important est que le produit soit local, s’il est bio c’est encore mieux. 
L’accompagnement est global et ouvert. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute que beaucoup de produits locaux ne sont pas nécessairement certifiés 
bio, mais pas loin de l’être. Il ne faut pas oublier que de nombreuses productions locales sont vertueuses. 

M. Régis VILLEPONTOUX considère que sur les marchés, ce sont les vrais producteurs qui bénéficieront 
de la convention avec la Chambre d’Agriculture. En effet, il y a beaucoup de produits, dits bio, qui viennent 
de très loin et qui n’en sont pas du tout. Peut-être un peu moins à Souillac, qu’il connaît bien, mais cela est 
flagrant dans le sud de la France, et notamment avec l’huile d’olive. 

M. Michel SYLVESTRE souligne que le bio, c’est une chose, mais les produits bio qui viennent du Pérou 
par avion représente une empreinte carbone que n’ont pas les tomates de la région, même si elles ont 
reçu un peu d’engrais. 

Délibération 

Cauvaldor exerce des compétences élargies suite à l’application progressive de l’ensemble des volets de 
la loi NOTRe d’août 2015. 
De nombreuses compétences sont connexes à l’activité agricole du territoire de la collectivité. Elles ont 
trait au volet aménagement et gestion de l’espace (foncier, etc.), économique (développement, 
diversification, circuits d’approvisionnement alimentaire, etc.) comme au volet environnemental 
(biodiversité, eau, changement climatique, etc.) et social quant au renouvellement des générations et à 
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l’emploi. Le Projet Alimentaire de Territoire (PAT) de Cauvaldor est l’exemple d’un projet dans lequel tous 
ces volets sont considérés. 
Initié à la fin de l’année 2018, le Projet Alimentaire de Territoire de Cauvaldor fait l’objet, depuis novembre 
2021, d’une reconnaissance officielle de la part du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation. Il a 
également reçu l’appui financier du Plan de relance en décembre 2021. 

De son côté, l’association Bio 46 est à la fois un Groupement d'Agriculteurs Biologique (GAB) et un Centre 
d'Initiative pour Valoriser le Milieu Rural (CIVAM). Elle a développé une expertise et un savoir-faire visant à 
accompagner les actions des collectivités, sur des missions très diverses, en lien avec leurs politiques 
territoriales. Ainsi, Bio 46 a participé à l’émergence du Projet Alimentaire Territorial de Cauvaldor et, dans 
ce cadre, a réalisé en 2021 un accompagnement de la collectivité lors d’actions de sensibilisation des 
responsables d’achat de la restauration collective. 

La mise en œuvre d’une convention entre Cauvaldor et l’association Bio 46 doit permettre la réalisation 
d’actions prévues dans le cadre du Projet Alimentaire de Territoire. Les actions proposées dans cette 
convention sont prévues pour être mise en œuvre sur 2 années. Ces actions sont les suivantes : 

- Défi « Familles à alimentation positive », 
- Mise en place d’ateliers thématiques pour les professions de la restauration collective, 
- Accompagnement de porteurs de projets.  

Cauvaldor versera 44 060 € HT à l’association Bio 46 qui sera en charge de la réalisation de ces actions 
sur les années 2022 et 2023. Une part de ce financement provient d’une subvention obtenu dans le cadre 
de la mesure 13 B du plan de relance. 
Un comité de pilotage, dans lequel siègera un référent élu et un référent technique de Cauvaldor et de Bio 
46, sera chargé de la coordination des actions. 
La convention prévoit aussi les modalités de communication, le calendrier des actions, les aspects 
administratifs et juridiques propres à la relation entre les 2 structures. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°15-10-2018-006 en date du 15 octobre 2018 décidant de 
l’élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial à l’échelle de Cauvaldor ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-016 en date du 09 décembre 2019 décidant la 
validation des 5 grands axes déclinés en objectifs stratégiques et opérationnels du Projet Alimentaire 
Territorial ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-025 en date du 25 juillet 2021 décidant de la 
demande de financement pour le Projet Alimentaire de Territoire de Cauvaldor dans le cadre de la mesure 
13 du plan de relance ; 

Vu la convention n°2021-R76-713 relative à l’attribution d’une subvention à la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne pour une action sur la thématique « offre alimentaire », 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de développement 
économique, ; 

Considérant que la convention avec l’association Bio 46 permettra la réalisation de plusieurs actions 
inscrites dans le cadre du projet alimentaire de territoire, notamment ceux en lien avec 2 axes : « Maintenir 
et développer l’offre de produits locaux » et « sensibiliser les habitants et accompagner l’évolution des 
pratiques alimentaires » ; 

Considérant le montant des opérations prévues dans cette convention et le financement obtenu dans le 
cadre de la mesure 13 du Plan de relance ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le projet de convention entre la Communauté de communes et l’association Bio 46, 
tel qu’annexé à la présente ; 
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- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à l’exécution de la présente convention seront inscrits au 
budget primitif 2022 et 2023. 

 

ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

BC-2022-004 - Action J'apprends à nager en partenariat avec le Centre National pour le 
Développement du Sport (CNDS) - année 2022 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge 
de la thématique Activités et équipements sportifs, qui explique que le dispositif est désormais connu. 
Depuis l’année dernière, il est développé sur toutes les piscines du territoire. Il concerne les enfants qui ne 
savent pas nager, en priorité des classes de 6e et 5e. Quand bien même le dispositif dépend du quotient 
familial, les familles avec des revenus intermédiaires peuvent aussi en bénéficier. En 2021, environ 40 
enfants ont profité de cet apprentissage gratuit. 

Délibération 

Le comité interministériel à l’égalité et à la citoyenneté a décidé, en mars 2015, de la mise en place d’un 
plan national « citoyens du sport » afin de renforcer l’accès à la pratique sportive des jeunes qui en sont le 
plus éloignés. Ainsi, le Centre National pour le Développement du Sport (CNDS) a lancé, à ce titre, un 
appel à projets intitulé « J’apprends à nager » pour permettre à tous les enfants entrant en classe de 6ème 
de savoir nager. 
Ce dispositif concerne la mise en place d’actions pour le développement de l’apprentissage de la natation 
pour les enfants. Il est conduit par la Communauté de communes depuis 2017. 
Il s’adresse en priorité aux enfants de cours élémentaires (CE), cours moyens (CM) et sixième ne sachant 
pas nager, et prioritairement à ceux dont la famille a un quotient familial inférieur à 800 €. Toutefois, 
l’ensemble des demandes seront étudiées, même celles ne répondant pas à l’ensemble de ces critères. 
Concrètement, ces actions s’organisent au sein d’un stage gratuit, d’une durée minimum de 10 heures, qui 
peut être divisé en séance de 30 minutes à 1 heure selon le niveau et l’âge. 
Les séances, encadrées par un maître-nageur, se déroulent au sein d’un groupe de 10 enfants maximum. 
Le maître-nageur, qui s’engage à assurer ces actions, est rémunéré par Cauvaldor en fonction du volume 
d’heures dédié. 
Il est à noter que les clubs de natation des piscines de Gramat et Biars-sur-Cère s’inscrivent également 
dans le dispositif. Par conséquent, la collectivité travaillera en lien avec les clubs de natation du territoire 
pour communiquer auprès des familles pouvant participer au programme d’un apprentissage possible avec 
les clubs. 

Les enfants qui participeront au programme seront identifiés par les sites suivants : 
• Piscine de Biars-sur-Cère : Centre Social et Culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère 
• Centre Aqua-récréatif de Gramat : CIAS de Cauvaldor, bureau d’accueil de Gramat 
• Piscine de Saint-Céré : MJC, Centre Social de Saint-Céré 
• Piscine de Souillac : CIAS de Cauvaldor, bureau d’accueil de Souillac 
• Piscine de Sousceyrac-en-Quercy : association Ségala Limargue (sous réserve de validation).  

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°15-05-2017-34 en date du 15 mai 2017 portant sur l’action 
CNDS « J’apprends à nager » ; 

 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Activités et équipements sportifs 
réunie le 09 décembre 2021 ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE PROCÉDER à la reconduction en 2022 du dispositif « J’apprends à nager » sur l’ensemble des 
piscines de Cauvaldor visées par la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des pièces nécessaires à 
cet objet. 
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ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

BC-2022-005 - Modification du plan de financement - Réhabilitation de la piscine intercommunale 
de Biars-sur-Cère - Tranche 2 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui mentionne que cette demande de 
subvention complémentaire a été réalisée avec l’appui de M. Laurent DUBREUIL, ainsi que les deux sous-
préfètes des arrondissements de Gourdon et Figeac. Il s’agit d’obtenir une bonification pour ces travaux, 
dont le montant s’avère plus lourd qu’au départ, notamment dû au désamiantage. In fine, l’objectif est 
d’obtenir 80 % du projet total. La somme de 497 000 € est donc détachée de la première demande. 
Il remercie vivement M. Laurent DUBREUIL qui a beaucoup œuvré avec les services pour obtenir ce 
montant de subvention. 

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-12-2021-027 en date du 13 décembre 2021 validant 
les demandes de financement pour la réhabilitation de la piscine intercommunale de Biars-sur-Cère ; 

 

Considérant les nouveaux critères DETR 2022 permettant d’obtenir une bonification de 10% pour les 
projets des communes labellisées Petites Villes de Demain ; 

Considérant l’opportunité de faire une demande de DSIL 2022 pour cette opération permettant de 
bénéficier d’un taux de cofinancement à 80 % ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DÉPENSES RECETTES   

Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  Montants (HT) % Commentaires 

Travaux  497 000,00 €  État - DETR 220 137,00 € 40,00% Bonification 
PVD + 10% 

    État - DSIL 141 361,31 € 25,69%   

Honoraires 
(maîtrise 
d'œuvre + 
OPC ) 

  53 342,50 €  Département  78 775,69 €  14,31%   

    Autofinancement 110 068,50 € 20,00%   

TOTAL 550 342,50 € TOTAL 550 342,50 € 100,00%   

 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter les subventions nécessaires à 
la réalisation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

ENFANCE - JEUNESSE 

BC-2022-006 - Modification du plan de financement - Création d'un pôle petite enfance à 
Sousceyrac-en-Quercy 

M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la 
thématique Enfance et jeunesse, qui présente le nouveau plan de financement. En 2021, et dans le cadre 
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de la DETR, le cabinet Dejante avait sous-estimé le coût, en ne prenant pas les chiffres au m² et normés. 
Ce surcoût est la seule raison de la modification de ce plan de financement. Ce projet pôle petite enfance 
comportera une micro crèche de 10 à 13 places et un REP (Relais Petite Enfance, ex RAM, Relais 
Assistantes Maternelles). Le débat a longtemps porté sur le choix du modulaire ou un bâtiment en dur. Sur 
les conseils de M. Aljoscha PORTHEINE, directeur des services techniques à Cauvaldor, un bâtiment en 
dur sera construit. Le modulaire subit une importante pénurie d’équipement, et la livraison ne pourrait pas 
se faire avant fin 2023. Ce projet est urgent, et même si certains délais ne sont pas incompressibles, le 
territoire souffre d’un déficit d’accueil pour les enfants. Ce programme est mieux subventionné par la CAF 
que le précédent, 38% au lieu de 14%, dans la mesure où elle a modifié sa tarification grâce au bonus 
territoire, qui permet de financer à hauteur de 3600 € la place en crèche. Nous arrivons à un montant de 
subventions à 80%, mais la Région n’apparaît plus dans ce nouveau plan. 

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-041 en date du 9 décembre 2019 validant 
les demandes de financement pour la création d’une micro-crèche et d’un RAM à Sousceyrac-en-
Quercy ; 

 

Considérant l’évolution du projet, consistant désormais à créer une micro-crèche de 10 places et un 
RAM dans un bâtiment en dur ; 

Considérant l’estimatif du bureau d’études Dejante portant le nouveau coût de l’opération à 593 500 € 
HT ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité , 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DÉPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses 

Montants 
(HT) Financements  % Montants 

Travaux 525 000,00 €  État  30% 178 050,00 € 

Honoraires MOE 
et  études 68 500,00 €  Département du Lot : 

FAST - Fiche 7 12% 70 115,00 € 

    CAF 38% 226 635,00 € 

    Autofinancement  20% 118 700,00 € 

TOTAL 593 500,00 € TOTAL 100% 593 500,00 € 

 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter les subventions nécessaires à 
la réalisation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

SERVICES À LA POPULATION 

BC-2022-007 - Adhésion à l'association Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) 
du Nord du Lot 

M. le Président présente le point en l’absence de M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-
président en charge de la thématique Services à la population. Il rappelle que le Contrat local de santé 
circonscrit toutes les politiques publiques portées par Cauvaldor en matière de santé, et parallèlement à ce 
CLS, les professionnels de santé se sont organisés en CPTS. L’association est présidée par M. Olivier 
DARREYE, médecin à Vayrac, et elle propose à Cauvaldor d’y adhérer et d’y siéger, de façon à travailler 
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en bonne et étroite collaboration. Pour ce faire, il propose d’accorder le mandat à M. Thierry 
CHARTROUX, pour représenter Cauvaldor au CPTS. 

Mme Monique MARTIGNAC précise que Mme Elisabeth ARSANDAUX, directrice de l’EHPAD de 
Bretenoux et de la Résidence autonomie de Saint-Céré, siègera également au CPTS au titre de vice-
présidente. 

Mme Dominique BIZAT ajoute qu’elle, ou son adjointe, y siègera en tant que suppléante des collectivités. 

Délibération 

L'association « Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) du Nord du Lot » a pour objet 
de répondre aux missions définies dans l’Accord Conventionnel Interprofessionnels (ACI) publié au 
Journal Officiel du 24 août 2019 visant à l’amélioration de l’accès aux soins, de la fluidité des parcours des 
patients et de la qualité, l’efficience des prises en charge, et d’une amélioration des conditions d’exercice 
des professionnels de santé.  

Au vu de la démarche en cours d'élaboration d'un Contrat Local de Santé porté par Cauvaldor et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, et de la convergence des objectifs et finalités de ces deux outils au 
bénéfice de la santé des habitants d'un même territoire, il apparaît opportun que Cauvaldor siège au sein 
des instances de cette association et désigne en ce sens un représentant. 

Il est à noter que, pour sa première année d’existence, l’association a rendu l’adhésion gratuite.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 en date du 18 octobre 2021 ; 

Vu les statuts de l'association « Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) du Nord du 
Lot ; 

 

Considérant que le conseil communautaire délègue une partie de ses compétences au bureau 
communautaire de Cauvaldor, et notamment la désignation des représentants de la collectivité dans les 
associations dont elle est membre ; 

Considérant que conformément aux statuts, les membres de l’association sont répartis en trois collèges : 
• Le collège 1 des professionnels de santé libéraux ou salariés de 1er recours et 2ème recours - 

personnes physiques 
• Le collège 2 des acteurs sanitaires, médico-sociaux et sociaux – personnes morales 
• Le collège 3 des représentants des usagers, citoyens et élus – personnes physiques (hors collèges 

1 & 2) ou morales 

Considérant qu’une cotisation annuelle devra être versée dont le montant sera déterminé par l'Assemblée 
générale ordinaire ; 

Considérant que Cauvaldor est sollicitée pour adhérer à l’association et désigner en ce sens le 
représentant qui siègera au titre du collège 3 ; 

Considérant que M. Thierry CHARTROUX a formulé le souhait de se porter candidat pour représenter la 
Communauté de communes ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité , 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’adhésion à l’association « Communauté Professionnelle Territoriale de Santé 
(CPTS) du Nord du Lot » ; 

- DE DÉSIGNER M. Thierry CHARTROUX pour représenter la Communauté de communes 
CAUVALDOR et siéger au sein des instances de ladite association ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toutes les décisions et signer tous actes afférents 
à cette délibération. 
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POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGÈRE, CŒUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

BC-2022-008 - Convention de partenariat financier avec l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne 
– revente des produits du Pays d’Art et d’Histoire de la Vallée de la Dordogne dans les bureaux de 
l’OTVD 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, qui rappelle que l’Office de tourisme Vallée de la 
Dordogne vend l’ensemble des tickets des visites proposées par le Pays d’Art et d’Histoire. Cette 
convention est demandée par la trésorerie, afin que Cauvaldor soit en conformité avec la réglementation.  

Délibération 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu la convention 2016-2025 du Pays d’Art et d’Histoire Ségala, Causses et Vallée de la Dordogne du 6 
décembre 2016 entre l’Etat, Ministère de la Culture et de la Communication et le Syndicat Mixte du Pays 
de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-094 en date du 27 septembre 2021 modifiant 
les tarifs de la régie Pays d’Art et d’Histoire pour l’année 2021 ; 

 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Politiques patrimoniales et 
paysagères, cœurs de villages et requalification urbaine réunie le 07 décembre 2021 ; 

 

Le Pays d’Art et d’Histoire propose notamment des visites guidées individuelles, des animations, des 
ateliers artistiques en famille et des visites pour les groupes adultes et les groupes scolaires. Sont 
également proposés à la vente des livres, des livrets parcours et cartes du patrimoine qui sont vendus aux 
touristes, aux offices de tourisme, aux partenaires et aux mairies. 
Ces produits sont également promus et mis en vente depuis plus de 15 ans dans les points dédiés gérés 
par l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne. Ainsi, ce dernier prend une commission à hauteur de 10% 
des ventes qu’il réalise et qu’il encaisse. 
Pour ce faire, il convient de mettre en place une convention financière pour acter cette répartition des 
recettes, inexistante à l’heure actuelle et sollicitée par la Trésorerie conformément à la réglementation. 
Il est précisé que cette convention prendrait effet au 1er janvier 2021, afin de pouvoir reverser à cet 
organisme la commission sur les ventes réalisées et encaissées en 2021.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la convention financière de partenariat avec l’office de tourisme de la vallée de la 
Dordogne qui prend effet au 1er janvier 2021, renouvelable par tacite reconduction, telle 
qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à la signer ainsi que l’ensemble des documents nécessaires 
à cette démarche. 

 

VOIRIE ET CHEMINS 

 

BC-2022-009 - Convention de mise à disposition de saumure pour le salage des routes 
communautaires avec ASF 

M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge 
de la thématique Voirie et chemins, qui souhaite faire un rappel sur la viabilité hivernale. Les phénomènes 
climatiques de cet hiver prouvent que nous pouvons avoir encore des moments délicats en matière de 
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circulation sur nos voies. Depuis quelques années, nous conservons des sacs de sel afin d’en fournir aux 
communes qui en auraient l’utilité pour des interventions très ciblées, comme les entrées des écoles et 
autres lieux fréquentés. Nos agents des services techniques de Souillac sont intervenus sur des routes 
rendues glissantes par le givre ou le verglas, dans des zones exposées au grand froid et parfois plusieurs 
jours de suite. Concernant le matériel, la saleuse et le rabot sont montés sur un camion stationné au 
centre technique de Souillac. Nous sommes intervenus avec une faible quantité de sel et nous avons dû 
en emprunter au Département. Le stock de sel est situé à côté du centre ouest de ce même dépôt, où un 
compartiment appartient à Cauvaldor, mais qui est vide. Ce fondant est utilisé par toutes les collectivités 
dans le cadre de la viabilité hivernale, y compris dans les agglomérations. Son stockage est possible dès 
lors que l’utilisation est fréquente et rapprochée dans le temps, notamment parce que le sel demande 
beaucoup d’eau et il doit être remanié dans le dépôt pour éviter la formation d’une croûte à la périphérie en 
contact avec l’air. Si nous venons à stocker du sel en vrac dans notre silo, il sera nécessaire de le brasser 
de temps en temps ou de l’utiliser, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. L’efficacité du sel est importante dès 
lors qu’il arrive à absorber l’eau. A défaut, la neige et le verglas seront traités avec de la saumure ou de la 
bouillie de sel. La saumure est une préparation de sel dispersée dans de l’eau, dans des proportions 
définies. Une centrale est alors nécessaire pour la préparation de ce mélange. La conservation de la 
suspension du sel dans l’eau est obtenue en le brassant assez fréquemment, pour éviter que le sel ne 
reste en dépôt au fond de l’eau. Compte-tenu de la faible quantité de saumure dont nous avons besoin 
pour traiter très temporairement les points glissants de notre territoire, il est décidé une convention avec 
l’ASF pour nous fournir cette saumure. Le site ASF de Souillac est à proximité de notre centre, il y a donc 
très peu de déplacements. Les conditions de sécurité et de circulation doivent être observées par les 
chauffeurs lors du chargement. Le prix est fixé à 5 centimes d’euro le litre, en sachant qu’une cuve de 
saleuse peut contenir jusqu’à 1 000 litres. La convention nous permettra donc de bénéficier de ce fondant 
à tout instant, sans avoir à nous occuper de son mélange et des équipements nécessaires à cet entretien, 
qui sont assez coûteux. 

Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou, demande si sa commune pourra en 
profiter. 

M. Francis LACAYROUZE répond que cela ne se fera peut-être pas avec le camion, mais la commune 
pourra bénéficier de sel en sac, qu’il faudra venir récupérer. 

M. Michel SYLVESTRE demande si l’on peut venir chercher du sel en sac directement à Cauvaldor ou au 
centre ASF. 

M. Francis LACAYROUZE répond que le sel en sac sera stocké dans chacun des centres techniques de 
Cauvaldor pour que les communes puissent venir chercher la quantité nécessaire. Le centre ASF stocke 
uniquement la saumure. 

M. Michel SYLVESTRE demande si le sel en sac est gratuit. 

M. Francis LACAYROUZE répond qu’il l’est, pour le moment. Le problème de l’épandage de ce sel est que 
nous n’avons qu’un seul camion pour le réaliser, et il est situé à Souillac. 

M. Antoine BÉCO, maire de Loubressac, demande quels sont les secteurs prioritaires pouvant bénéficier 
de ce service d’épandage, qui n’est pas apte à assumer l’ensemble du territoire. 

M. Francis LACAYROUZE répond que la viabilité hivernale n’a pas encore été réellement définie. Cela 
reste à faire dans le règlement de voirie, y compris les priorités à donner. Aujourd’hui, les hivers sont de 
moins en moins rigoureux et immobiliser du matériel de viabilité hivernale a un coût assez élevé. Le choix 
de traitement est donc laissé aux communes. S’il est ponctuel, il est possible d’envisager le déplacement 
du camion. Mais s’il doit intervenir à midi, il ne sera plus nécessaire de le faire déplacer. Nous allons 
regarder comment articuler cette viabilité hivernale. Au sujet des priorités, elles seront axées sur la 
circulation, de façon à ce qu’elle assure le développement de l’économie locale. 

Départ de M. Geoffrey CROS 

M. Antoine BÉCO a participé à plusieurs commissions où ce débat a eu lieu, mais resté très prudent. Les 
conditions climatiques changent et mettre un service à la hauteur de nos espérances lorsque le verglas et 
là semble impossible. Il ne faudrait pas créer la zizanie au sein de nos communes, mais le jour où nous 
serons embêtés, nous aurons un service incapable d’assumer la prestation sur tout le territoire, même en 
priorisant. Aujourd’hui, l’économie est à Souillac, Biars-sur-Cère, Saint-Céré et Gramat. Il faudra rester très 
prudent sur la mise en place de ce service. 
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M. Francis LACAYROUZE rappelle qu’aujourd’hui Cauvaldor intervient en régie dans ce cadre-là. Mais 
demain, il est possible de demander à des entreprises privées d’assurer ces prestations. 

M. Antoine BÉCO répond que le territoire n’est pas situé en haute montagne. 

M. Régis VILLEPONTOUX demande si la saumure est stockée dans le local de Souillac parce que le 
centre ASF est tout proche. 

M. Francis LACAYROUZE répond par l’affirmative. Comme cela se faisait antérieurement, le sel sera 
fourni aux communes qui le souhaitent, au même titre que la fourniture des matériaux en situation 
d’urgence, vous ne resterez pas en panne. Nous ne pouvons prédire si le prochain hiver sera très rude, et 
nous sommes restés des années sans viabilité hivernale et sans utiliser ce type de produit, mais nous 
allons prévoir pour le cas où nous aurions une viabilité hivernale à assurer. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute que nous venons de passer des journées très froides les matins. Quel 
est, dans vos communes, le linéaire de voirie à traiter ? À Lanzac, il en a estimé 300 m. Si chaque 
commune demande un investissement fort et, ce service coûtant relativement cher, il n’y aura pas de 
retour sur investissement. 

M. Antoine BÉCO partage ses propos et demande quels sont nos obligations sur nos voies communales, 
et comment mettre en place un service minimum sur certains secteurs économiques qui pourraient poser 
problème, tout en restant sur des frais très modérés. 

M. Francis LACAYROUZE souligne que ce que nous serons obligés de faire correspondra à ce qui aura 
été vu, dit et écrit sur ce point. Si nous ne faisons rien dans ce domaine, nous n’avons pas d’obligations. 

Délibération 

La société des Autoroutes du Sud de la France (ASF) est concessionnaire d’un réseau autoroutier de plus 
de 2600 km. A ce titre, elle assure la sécurité et l’entretien des voies d’autoroutes, notamment le 
déneigement et le salage de ces dernières en période hivernale. 

Cauvaldor assure pour sa part la sécurité et l’entretien sur un réseau routier de plus de 2 300 kms et 
dispose d’équipements (lame, saleuse) pour pouvoir réaliser la viabilité hivernale. 

Considérant la spécificité que représente la saumure de chlorure de sodium, le coût d’investissement 
important pour la création d’une station de fabrication de saumure et compte tenu de la proximité du point 
d’appui de Souillac (rattaché au district de Cahors ASF) et des services techniques de Cauvaldor, il est 
proposé de convenir de la fourniture de saumure à Cauvaldor par l’ASF.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 32 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la conclusion d’une convention ci-annexée avec les ASF pour la mise à 
disposition de saumure pour assurer la viabilité hivernale ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer cette convention et tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 

 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIÈRE 
BOIS ET CIRCUIT COURT 

BC-2022-010 - Modification attribution aide forestière - Commune de Bannes 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE qui précise qu’il s’agit ici d’une rectification 
d’attribution de surface de 1 500 m². La surface réelle de reboisement est de 1,30 hectare au lieu d’1,15 
hectare. 

Délibération 

Suite à une erreur de calcul de la surface concernée par le reboisement sur la propriété de M. Alcouffe 
(Bannes), l’aide attribuée par délibération a été minorée. Il est donc nécessaire de délibérer de nouveau, 
pour l’attribution d’une aide avec le montant adéquat. 
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Vu la délibération du conseil communautaire n°10-12-2018-01 en date du 10 décembre 2018 portant sur le 
partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière pour la mise en place d’un Plan de 
Développement de Massif de Cère St Céré ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-085 en date du 08 mars 2021 portant sur 
l’approbation du budget primitif de Cauvaldor ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-010 en date du 03 mai 2021 sur la mise en 
œuvre d’un dispositif d’aides forestières en accompagnement du Plan de Développement du Massif 
forestier de Cère / Saint-Céré ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-12-2021-033 en date du 13 décembre 2021 sur 
l’attribution d’une aide forestière en accompagnement du plan de développement de massif forestier de 
Cère / Saint-Céré ; 

 

Considérant l’erreur du calcul de surface concernée par la plantation, qui est de 1,30 ha au lieu de 1,15 
ha ; 

Considérant que cette erreur a entraîné un calcul erroné de l’aide à attribuer ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité , 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER la subvention suivante : 

Communes Nom Opération Surface 
(ha) 

Essence Montant de la 
subvention 
(H.T.) 

Bannes M. ALCOUFFE Reboisement 1,30 Douglas 2 275 € 

 

- DE DIRE que cette subvention, ainsi proposée, annule et remplace la subvention votée par 
délibération du conseil communautaire n°13-12-2021-033 en date du 13 décembre 2021 ; 

- DE VERSER la subvention allouée aux bénéficiaires dès signature de la convention d’attribution, 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

 

BC-2022-011 - Vente de terrains à la SCI Aquarelle - ZA des Landes - commune de Gagnac-sur-Cère 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui annonce une vente de terrain au profit de 
la SCI Aquarelle. La société a pour objectif de créer un complexe hôtelier et construire des bâtiments 
professionnels (ce qui manque dans le foncier de Cauvaldor) pour accueillir et répondre aux besoins 
d’entreprises locales, artisanales, industrielles ou tertiaires.  

M. Michel SYLVESTRE demande de quelle qualité sera l’hôtel. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ précise que la clientèle professionnelle est visée, car le secteur de Biars-sur-
Cère connaît une pénurie importante d’hébergement. En effet, la plupart des professionnels qui viennent 
sur la zone, et notamment chez Andros ou Sermati, sont hébergés à Brive, ce qui implique des allers-
retours complexes. La SCI Aquarelle envisage un complexe de 60 à 65 chambres, un restaurant et une 
salle de sport. 

Mme Marie-Hélène CANTAREL demande qui est derrière la SCI Aquarelle. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ répond qu’il s’agit du groupe d’hôtels B&B, qui va en ouvrir un à Souillac 
également. 

M. le Président ajoute que B&B est une enseigne, l’interlocuteur se nomme M. BERNARD, il n’est qu’un 
intermédiaire. 
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M. Jean-Claude FOUCHÉ précise qu’il est le porteur de projet pour le compte de B&B et en charge 
d’effectuer des repérages de secteurs en souffrance au niveau hébergement et qui représentent donc un 
intérêt pour le groupe. À ce jour, nous ne connaissons que M. BERNARD, la SCI Aquarelle deviendra 
propriétaire foncier. Ensuite, d’autres personnes se chargeront certainement de l’exploitation de 
l’établissement, dans le cadre de la franchise B&B. 

M. Antoine BÉCO demande s’il est possible de montrer le terrain sur le plan à l’écran. 

M. Elie AUTEMAYOUX, maire de Biars-sur-Cère et conseiller délégué AC, AEP et SPANC, explique qu’au 
rond-point à Gagnac-sur-Cère, il faut prendre l’avenue Jean Larribe et, au niveau de l’entreprise Richard, 
se trouve un grand terrain et une maison, proches de la départementale qui va à Beaulieu. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ estime que, d’après la carte Géoportail présentée, la zone est bien placée, juste 
après Andros. 

M. Elie AUTEMAYOUX considère qu’un restaurant et une salle de sport à proximité de la route seraient 
une bonne chose. Les personnes sortant du travail pourraient fréquenter cette salle de sport. 

Mme Dominique BIZAT pense qu’il n’y a pas de place pour une salle de sport supplémentaire dans ce 
secteur. 

M. Elie AUTEMAYOUX ajoute que la salle de sport de Biars-sur-Cère fonctionne très bien. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ souligne que la salle de sport du complexe hôtelier concerne en priorité les 
clients de l’hôtel, ou peut-être quelques employés de la zone. 

M. le Président confirme que le besoin d’hôtel sur le secteur de Biars-sur-Cère, Gagnac et Saint-Céré, 
entre autres, est exprimé par une grande partie des entreprises locales. Elles se plaignent énormément de 
ne pas pouvoir loger leurs visiteurs. Pour information, ce projet nous a été apporté par Cauvaldex. 

M. Christophe PROENÇA était il y a peu dans un hôtel-restaurant à Loubressac. Tout l’hôtel était occupé 
par des professionnels en visite à Andros. Les autres doivent aller à 10-15 kms pour se loger. Un autre 
grand hôtel à Loubressac est fermé de Toussaint à Pâques. Peu d’hôtels restent ouverts pendant l’hiver. 
Un hôtel qui reste ouvert en cette période a les moyens de travailler. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2022-46117- 03695 en date du 25/01/2022 ; 

Vu la demande d’acquisition de la SCI Aquarelle ; 

 

Considérant que la Communauté de Communes est propriétaire des terrains constituant la ZA des 
Landes à Gagnac-sur-Cère ; 

Considérant la demande émanant de la SCI Aquarelle, dont le siège est situé 45, rue Greuze à 
VILLEURBANNE (69100) de se porter acquéreur de parcelles de terrain nu, sises zone des Landes à 
GAGNAC-SUR-CÈRE (46130) dont les références suivent : 

Commune Parcelles Adresse Superficie 
m² 

Nature réelle Zonage  

Gagnac-
sur-Cère 

AE 120 Champ de 
Moe 

1 083 m² Landes 1 Aue  

Gagnac-
sur-Cère 

AI 232 Fonzals 1996 m² Landes 1 Aue  

Gagnac-
sur-Cère 

AE 114 Champ de 
Moe 

 Bois Classé 
et Landes 

Ne  5 245 m² 
(dont 
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16 047 m² 

 

1 Aue 

4 691m² en 
bois classé) 

 9 119 m² 

Gagnac-
sur-Cère 

AI 211 Fonzals Terres 1 Aue  

Gagnac-
sur-Cère 

AI 205 Fonzals 3 m² Terre 1 Aue  

Gagnac-
sur-Cère 

AE 113 (en 
partie) 

Fonzals 75 m² Terre 1 Aue  

Gagnac-
sur-Cère 

AI 217( en 
partie) 

Fonzals 82 m² Terre 1Aue  

 Total 19 286 m²    

 

Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter un complexe hôtelier d’environ 50 à 65 
chambres, avec places de parking, ainsi que la création d’un restaurant, d’une salle de sports et de 
bâtiments professionnels à destination d’activités industrielles/artisanales/tertiaire ; 

Considérant que le prix de vente est fixé à 11 € (onze euros) le m² ; 

Considérant que les parcelles AE 113 et AI 217, représentant une surface totale de 157 m², sont en cours 
de redécoupage ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité , 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la SCI AQUARELLE, précitée, des parcelles situées sur la commune 
de Gagnac-sur-Cère (46130) aux lieux-dits : 

o « Fonzals » pour les parcelles AI 232 – AI 211 – AI 205 – AE 113(en partie) – AI 217 en 
partie) 

o « Champ de Moe » pour les parcelles AE 120 – AE 114 
pour une contenance totale d’environ : 19 286 m² 

- DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à 11,00 € HT le m² soit, pour une superficie d’environ 
19 286 m² un montant total de : 212 146.00 € HT (deux cent douze mille cent quarante-six euros), 
auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur marge ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 

o Obtention par l’acquéreur du certificat d’urbanisme et d’un permis de construire purgé de 
tous recours, 

o Engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans 
suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 

o En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 
l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial ; 

o Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant ; 
o Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué. 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Me Neyrat, notaire à Biars-sur-
Cère, afin de procéder à la vente. 

 

Informations et questions diverses 
M. Régis VILLEPONTOUX demande où aura lieu le Comex le 14 février prochain. 

M. le Président répond que le Comex est avancé à 16h30, il aura lieu à Saint-Denis-lès-Martel. 
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Mme Dominique BIZAT ajoute qu’il y a également ce jour-là un CDEN (Conseil Départemental de 
l’Education Nationale) pour le 1er degré. 

M. le Président propose d’envoyer un mail aux élus pour vérifier leurs disponibilités avant de confirmer la 
date et l’heure du Comex. Il considère ce prochain Comex extrêmement important et des sujets le seront 
tout autant, notamment la santé et la voie verte. De fait, si de nombreux élus ne pouvaient pas être 
présents, il préfère le reporter.  

D’autre part, M. Laurent DUBREUIL lui rappelle que les dates des prochains conseil et bureau 
communautaires seront inversées, pour des raisons de bon fonctionnement et de préparation du conseil 
communautaire consacré au budget. 

 

En l’absence d’autres questions et informations diverses, la séance est levée à 19 h 30. 

 

 

 

Le secrétaire de séance, 
M. Guilhem CLÉDEL 
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